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Notre Congrès remporte un grand succès 
Texte des résolutions 

Une offense c?iininelle 
r <• 

L'article 502A du Code pénal complète, dans une 
certaine mesure, la législation des provinces 

sur le droit d'adhérer à un syndicat — 
Le cas du Québec 

"Refuser d'employer ou congédier une personne parce qu'elle est 
membre d'une union ouvrière" ou "chercher à l'intimider" pour T'em-
pêcher d'opportenir à une union ouvrière" sont deuK actes considérés 
désormois criminels en vertu des récents amendements opportés au 
Code criminel du Canada. 

L'article 502A (reproduit dans une autre colonne) de ce Code 
stipule maintenant que tout employeur trouvé coupable d'avoir com-
mis l'un de ces deux actes "encourt, dans le cas d'un particulier, 
une amende d'au plus cent dollars ou d'un emprisonnement de trois 
mois, avec ou sans travaux forcés, et, dans le cas d'une compagnie 

corporation, une amende d'au plus mille dollars". 
L'article 502A dU Code criminel vient justement compléter dans 

une certaine mesure les lois des provinces, adoptées ces dernières 
années, consacrant également le droit légal à l'ouvrier de joindre 
son syndicat professionnel. Seules l'Ontario et l'Ile du Prince-
Edouard n'ont pas encore légiféré en ce sens. Dorénavant dons 
Jes sept autres provinces: Nouvelle-Ecosse, Nouveau-Brunswick, Qué-
bec, Manitoba, Soskatchewon, Alberto, Colombie Anglaise, un em-
ployeur, particulier ou corporation, qui entravera les légitimes acti-
vités syndicales d'un ouvrier pourra être poursuivi non seulement en 
vertu de la loi provinciale mais aussi en vertu de la loi fédérale. 

Malheureusement dons le cas de la province de Québec une 
restriction s'impose. C'est que notre législation issue des bills 19 
e t 20 risque de venir en conflit avec la nouvelle loi fédérale, qui, elle, 
accorde sons ambages le droit syndical, alors que ce même droit 
peut être trop facilement annulé dans la pratique par notre actuelle 
loi provinciale. Ce qu'elle accorde d'une main, elle le retire de l'autre 
en permettant au non-syndiqué la liberté de saper l'organisotion, ce 
contre quoi la loi refuse au syndicat tout moyen de défense. 

UN GRAND PAS A ETE FAIT 
La nouvelle loi fédérale n'est certe pas complète. Elle ne cou-

vre pos tous les cas de violation de la liberté syndicale, cor cette liber-
té peut être violée encore par un employeur qui impose à ses em-
ployés un syndicat de son cru ou par une organisation ouvrière rivale 
qui fait du piquetage ANTISYNDICAL à la faveur de l'actuelle loi 
di piquetage. 

Beaucoup reste à accomplir, mais un grand pas a été fait pour 
libérer les travailleurs des enragés du libéralisme économique com-
me, par exemple, certaines grandes compagnies trustordes qui ne 
cachent pas leur arrogant mépris des travailleurs syndiqués. 

En vérité les temps commencent à changer. Ce n'est qu'en 
J'an de grâce 1939, toutefois, que le Gouvernement du pays reconnaît 
comme criminelle la violation du droit à l'association ouvrière. D'au-
tre port la loi naturelle, la loi humaine, la loi chrétienne faisaient 
depuis toujours une offense très grave o qui commettait la même 
infraction. Car, en somme, le droit à l'association ouvrière, c'est 
le droit de protéger en commun l'exercice d'un métier, d'un GAGNE-
PAIN qui est le prolongement de soi-même, c'est le droit de conser-
ver en commun l'entité spirituelle qu'est le métier. 

Foire de la violation du droit syndical une offense criminelle — 
seul le Gouvernement fédéral pouvait marquer de ce caractère ladite 
offense — cela foit augurer pour les temps à venir le retour à la 
propriété de son métier por le travailleur, l'ascansson des travailleurs 
à un niveau d'égalité avec les employeurs. 

Alfred CHARPENTIER, prés. C.T.C.C. 

II est tout à la louange du cer-
cle Léon XIII et de son dévoué 
président, M. Hector Cormier, 
d'avoir organisé le premier con-
grès régional des Syndicats de 
Montréal, auquel cent soixante-
quatre délégués officiels de syn-
dicats et onze délégués fraternels 
ont pris pari. C'était le premier 
congrès du genre à Montréal, 
congrès j^enant la place de la 
journée syndicale qui, chaque 
année, clôturait les activités du 
Cercle Léon XIII. 

Aux témoignages de tous les 
délégués, jamais depuis la fonda-
tion des Syndicats catholiques de 
Montréal avions-nous vu une as-
sistance aussi nombreuse, aussi 
représentative et surtout aussi 
empressée d'étudier les questions 
et les problèmes qui touchent de 
près les syndicats de la région de 
Montréal. 

Dès l'ouverture du congrès, sa-
medi soir le 17 juin, lé comité 
des lettres de créances composé 
de MM. Jean Dumoulin, J. Lau-
rendeau, M. Désorcy, Orner Dati-
ville, Ernest St-Amand, commen-
ça de bonne heure à vérifier tou-
tes les lettres de créances des 
délégués arrivant nombreu.x: pour 
la séance d'ouverture, 

M. Hector Cormier, président 
du cercle Léon XIII, souhaita la 
plus cordiale bienvenue d'abord 
aux délégués officiels et puis en-
suite aux délégués fraternels de 
Montréal, de St-Jérôme, de Gran-
by, de Valleyfield, de St-Jean. Il 
félicita tous les délégués d'avoi: 
encore au coeur l'ardent désir de 
s'instruire pour mieux diriger 
leurs confrères de travail dans 
leurs justes revendications. 

Après l'intéressant discours du 
président du cercle Léon XIII, 
on procéda aussitôt à l'étude ef 
à la discussion des trois premiè-
res résolutions. Le lendemain, di-
manche le 18 juin, une messe fut 
dite spécialement )our tous les 
co2igressistes à la c lapelle Notre-
Dame de Pitié, située à côté de 
l'église Ste-Catheriae, par l'abbé 
Lucien Valois, assistant-aumô-
nier des Syndicats de Montréal. 
Le sermon de circonstance fut 
prononcé par Mgr Chaumont, di-
recteur diocésain des Oeuvres so-
ciales catholiques de l'archidio-
cèsc. 

Mgr Chaiitaont, dans un élo 
qiient sermon, appuya sur le 

(Suite à la page 2) 

Le Syndicat des Gantiers 
C'est un vieux proverbe qui aff irme que la nécessité est mère de 

l ' invention. Dans le domaine ouvrier, ce proverbe trouve tous les jours 
sa confirmation sous une autre forme mais qui n 'en est pas moins vraie. 
La nécessité engendre pour l 'ouvrier le besoin de s'organiser afin de dé-
fendre ses intérêts professionnels, afin d 'obtenir de son pat ron une sub-
sistance honnête pour lui et pour sa famille. 

Pourquo i les Gantiers de Montréal ont-ils pensé à s'organiser m 
syndicat ?Répondre à cette question, c'est vous dire sans arrière-pensée; 
c'est parce que la nécessité des temps durs qu'i ls traversaient les poussait 
à le faire. En effet, si on remonte à l 'année de fondat ion de leur syndi-
cat, c'est-à-dire en 1932 , on peut se rendre compte que les Gantiers souf-
fraient beaucoup de la baisse déraisonnable des salaires, des heures t rop 
longues de travail de chaque jour , de la concurrence désastreuse des pa-
trons, concurrence dont l 'enjeu était le salaire des ouvriers. Les Gantieri 
ont donc compris en ce temps-là que pour remédier à cet état de choset 
il fallait s'organiser en syndicats. . 

Au début ce sont les tailleurs de gants fins qui donnent le bon exem-
ple. Ils réusissent à enrégimenter la majori té des ouvriers du métier. 
M a i i malheureusement ils ne pouvaient en ce temps de crise économique 
donner aux ouvriers ce qu'i ls auraient voulu . Plusieurs adhérents de 1» 
première heure qui t tent le mouvement ou négligent de payer leur 
cotisation. Le syndicat se maint ient cependant, mais seulement avec u « 
petit nombre de membres. En 1934 , le gouvernement provincial adopte 
îa loi de l 'Extension juridique des conventions collectives, qu i allait n o m 
aider beaucoup. Sous la protection de cette loi, c'est un contrat collectif 
provincial que nous élaborons aussitôt. 

Nous discutons de ce contrat avec nos patrons qui, pour la première 
fois, nous rencontraient, non pas individuellement, mais tous organisé! 
dans un syndicat. C'étai t un grand pas de fait . A forces égales on peut 
lutter et espérer du moins la victoire. Nous obtenions donc d< nos pa t rom 
que notre contrat devînt en force au mois de mai 1935 . Par ce contrat 
provincial, tous les ouvriers de notre métier bénéficiaient d 'une hausst 
de salaires très appréciable. 

L'expérience des tailleurs de gants fins devait aider fes tailleurs d« 
gants de travail. Ces derniers n 'en pouvaient croire leurs yeux que par 
notre organisation nous avions obtenu une augmentat ion de salaire et 
des conditions de travail meilleures que par le passé. Aussi à leur tqur 
ils songèrent à se grouper dans un syndicat pour obtenir un contrat col-
lectif de travail dont es signataires du côté patronal étaient à peu près les 
mêmes que ceux des gants fins. Ce contrat collectif a contribué beaucoup 
à relever le salaire des tailleurs de gants de travail qui auparavant étaient 
à la merci de l 'of f re et de la demande. 

La tâche d'organiser tou t notre métier ne se terminait pas là. Em 
effet, dans notre métier, il se trouve beaucoup de main-d 'oeuvre fémir 
nine. Sans égoïsme comme sans prétention, nous prêtons à nos soeurs de 
travail une main secourable et nous leur aidons à fonder la section connue 
sous le nom des opératrices de gants fins. Après de longs pourparlers avec 
les patrons, les opératrices obtiennent un contrat de travail qui devient en 
force au mois de février 1938 . Ce même contrat f u t renouvelé au mois . 
de février dernier et il n'est pas sans avoir contribué à aider nos compa-
gnes de travail à obtenir des salaires plus élevés et des conditions de tra-
vail avantageuses. Il nous reste encore beaucoup de besogne à accomplir. 
Nous voudrions fonder une autre section et lui procurer à elle aussi un 
contrat collectif provincial. Nous travaillons dans ce sens et sans nul doute 
nous réussirons. Le passé se porte garant de l 'avenir. Nous avons eu des 
succès dans tout ce que nous avons entrepris. Si nous restons unis, l 'ave-
nir nous donnera ce que nous voulons raisonnablement selon la justice. 

Il y a une chose remarquable, qui est tout à la louange des p ion-
niers de notre mouvement , c'est celle-ci: nous avons signé des contrats 
collectifs de travail à la pièce avec nos patrons. Croyez-nous, car l 'expé-
rience nous le démontre tous les jours ; le contrat collectif à la pièce, pour 
les employés payés à la pièce, est le meilleur moyen de donner justice 
aux ouvriers et de causer le moins de difficultés au comité paritaire chargé 
de faire respecter le contrat. 

Le contrat collectif à la pièce donne à chacun ce qui lui appartient 
parce qu' i l donne à l 'ouvrier un salaire en relation de l 'ef for t , de 'habi-
leté, de la persévérance que l 'ouvrier a déployés durant son travail. \ j 

Roméo B E L L E M A R E 

dire de ces industrieis catholiques qui n'ont cessé jus'qu'à 
présent de Se montrer hostiles à un mou'̂ emant ouyrîer que N3U3 
avons Nou3-?nêmes reesmimT.",d«?" — PaîToîe-s Piî Xi, da!is "Qivini 
Redempïoris". 

Ce qui importe, c'est que le 
salaire soit conforme à toutes les 
exigences de la justice. 
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Notre Congrès remporte 
un grand succès 

ISuile de la première page) 

^roît et le devoir des ouvriers ca-
tholiques à s'unir dans des asso-
ciations ouvrières oiî l 'on tient 
compte de la doctrine sociale de 
l 'Eglise pour solutionner les pro-
blèmes du travail. Il exhorta tous 
les syndiqués catholiques à prê-
cher par l'exemple, soit au tra-
vail, en employant bien leur 
temps, et ne gâchant pas la ma-
iière sur laquelle ils travaillent, 
Boit dans leur vie prrv'ée de tous 
les jours, par des paroles et des 
actes en conformité avec leur ti-
tre de syndiqué catholiques. 

La messe terminée, le groupe 
des congressistes posa devant la 
caméra sur les marches du per-
ron de l'église Ste-Catherine et 
s'en retourna aussitôt à l'édifice 
des Syndicats pour reprendre à 
la séance de l'avant-midi, l'élude 
des autres résolutions ci-jointes à 
la fin de ce rapport. 

La séance de l'après-midi com 
mencée vers 2 heures, eut une 
importance particulière, à cause 
<îes remarques faites par MMi les 
abbés Gauthier, aumônier des 
Syndicats de St-Jean, Québec, 
Bertrand, et Valois de Montréal. 
Lambert Bovy, aumônier des 
fonctionnaires municipaux de 
Montréal, et aussi à cause du ma-
gistral discours de M. Alfred 
Charpentier. Ce discours dont le 
texte aurait valu la peine d'être 
sténographié, trace aux syndiqués 
catholiques tout un idéal à attein-
dre s'ils veulent vraiment être, 
non pas seulement des syndiqués, 
mais des syndicalistes de la bon-

ne école, c'est-à-dire pleins de 
convictions et capables de tous 
les sacrifices pour la noble cause 
qu'ils poursuivent. Il aurait fallu 
entendre le dévoué président de 
la C. T. C. C. nous dire avec cet 
accent de conviction et d'éloquen-
ce: Il ne faut pas, dit-il, que no-
tre mouvement s'éloigne du but 
pour lequel il a été fondé, soit 
d'implanter le véritable syndica-
lisme catholique chez les ou-
vriers, et pour cela il est néces-
saire que tous les chefs compren-
nent leurs devoirs; qu'ils met-
tent de côté leurs petites rivalités 
personnelles, leurs rancunes pour 
ne penser qu'au bien commun du 
mouvement pour lequel ils doi-
vent consentir à des sacrifices de 
toutes sortes. Nos chefs ouvriers, 
a-t-il dit, seront des syndicalistes 
selon l'esprit de l'Eglise, s'ils en-
noblissent leur coeur, s'ils enri-
chissent leur intelligence, s'ils 
fortifient leur volonté pour ac-
complir de nouveaux et de plus 
grands sacrifices pour le salut 
matériel, moral et surnaturel de 
leurs frères. 

En terminant son éloquent dis-
cours, M. Charpentier exprima le 
désir de voir d'autres congrès de 
ce genre se tenir tous les ans, car 
ils sont appelés à rendre de pré-
cieux services à la cause syndica-
le. Il félicita et remercia MM. 
H. Cormier, J.-E. Foucault et 
Philippe Girard d'avoir présidé 
avec tant de tact et de savoir-
faire chacune des séances du con-
grès. 

Rapport du Congrès 
L 'ouverture de ce Congrès eut 

lieu le 17 juin 1939 à 8 h. 15 p. 
Ml., et M. Cormier, président du 
Cercle I^on XIII , présidait. La 
prière dite par M. Bertrand, au-
mônier général, ouvrit la premiè-
re séance. M. Cormier sut trou-
ver des paroles très choisies pour 
souhaiter la bienvenue à tous les 
délégués présents et les invita for-
tement à suivre, du début jus-
qu'à la f in, les débats qui pro-
«et tent d'être très intéressants. 

M. LaCaire dans son nouveau 
r<»le "d'orateur des séances" don-' 
na la lecture des résolutions. 

Ijc Comité des résolutions est 
composé de MM. Philippe Gi 
rard, J.-B. Delisle, Geo.-Aimé Ga-
gnon, P.-E. Cabana, E.-A. LaCai-
re et M. l'aumônier Jean Ber-
Irand. 

Résolution No 1 

Association des Plâtriers de 
Montréal Inc., et le Conseil des 
Syndicats des Métiers de la Cons-
truction. 

"L'expérience des deux années 
j>assées nous a démontré claire-
nent que la loi telle qu'elle exis-
te actuellement a fait perdre des 
(ommes considérables en salaires 
ît en déplacements à tous les ou-
vriers de la construction qui sont 
forcés d'aller travailler en de-
hors des grands centres sur des 
contrats importants aux taux éta-
blis dans les petits centres. 

"Considérant que nous avons 
des ouvriers qui travaillent en 
dehors de Montréal pour des pa-
trons de Montréal et qui ont été 
embauchés à Montréal pour des 
salaires moindres et qui, en plus, 
sont obligés de payer leurs dépla-
cements et leur pension. Cela est 
a prendre ou à laisser et les ou-

vriers n'ont pas l 'embarras du 
choix." Résolution no 1: 

Votre comité des résolutions est 
d'avis que: 

Les montants perdus pour les 
voyages extérieurs, frais de dé-
placements et salaires inférieurs 
ne sont pas dus à une anomalie 
qui existe dans la loi mais bien 
plutôt au fait qu'on ne s'applique 
pas à étendre nos conventions en 
tenant compte de l'intérêt géné-
ral de la province et l'on se res-
treint trop à son centre respectif 
pour la passation d'une conven-
tion collective de travail. 

Votre Comité des résolutions 
recommande donc et nous croy-
ons que c'est le seul moyen d'ob 
vier à certains inconvénients et 
la loi vous donne les pouvoirs né-
cessaires que chaque contrat 
après avoir, été approuvé par les 
parties contractantes soit soumis 
à la fédération intéressée afin que 
cette dernière étudie avec les au-
tres centres la possibilité de ren-
dre les salaires uniformes tel que 
dans le cas mentionné. 

Il est proposé par les délégués 
P. Girard et A. Gagné que le rap-
port du Comité des résolutions 
soit adopté tel que donné en fai-
sant mention aux agents d'affai-
res de bien étudier leurs contrats 
collectifs passés avec les entre-
preneurs que chaque contrat 
après avoir été approuvé par les 
parties contractantes soit soumis 
à la fédération intéressée afin que 
cette dernière étudie la possibilité 
de rendre les salaires uniformes 
tel que dans le cas donné. 

Adopté unanimement. 

Résolution No 2 

"Considérant" que les ouvriers 
demandent avec instance que les 

bureaux de placements disparais-
sent et que les ouvriers soient em-
bauchés par l 'intermédiaire des 
unions ouvrières professionnelles, 
signataires des contrats de tra-
vaux qui, seules pourront définir 
la compétence des ouvriers em-
bauchés avec plus de justice que 
les clubs ouvriers non profession-
nels". 

Votre Comité des résolutions 
considère que les bureaux de pla-
cement tel qu'établis présente-
ment rendent de grands services 
aux employeurs et aux employés 
et font un travail que les organi-
sations professionnelles pour-
raient difficilement accomplir el-
les-mêmes n'ayant pas le person-
nel à leur disposition. 

Que ce travail est complété 
avantageusement par le permis 
qui est donné aux unions de ser-
vir aussi de bureau de placement. 

Une propagande intense pour 
former et développer chez les ou-
vriers l 'amour de l'union et faire 
reconnaître sa nécessité conduira 
heureusement l'ouvrier à s'adres 
ser à son syndicat de préférence 
aux bureaux de placements pro-
vinciaux. 

Proposé par MM. G.-A. Ga-
gnon et Charpentier que le rap-
port du Comité des résolutions 
soit accepté tel que donné. 

Résolution No 3 

(Du Cercle Léon XIII ) 
Qu'il soit établi si le travail 

d'un agent d'affaires est plus ef-
fectif selon qu'il relève du Se-
crétariat ou de son propre syndi-
cat. 

Votre Comité des résolutions 
est d'avis que: 

l o L'agent d'affaires devrait 
être engagé par le Comité exécu-
tif du Syndicat durant bonne con-
duite. 

2o Que cette nomination soit 
sujette à l 'approbation du Secré 
tariat. 

3o Que les Constitutions de 
chaque syndicat soient munies 
d'une clause déléguant des pou-
voirs de surveillance à l'organisa-
teur général qui s'il le juge à pro-
pos pourra se servir des agents 
d'affaires de préférence pour ai-
der au développement et à l'ex-
pansion du Syndicalisme à Mont-
réal. 

Proposé par les délégués Geo.-
Aimé Gagnon et Philippe Girard 
que la résolution no 3 soit accep-
té en modifiant dans l'article no 
3 les mots suivants: 

"que les constitutions de cha-
que Syndicat soient munies d'une 
clause déléguanf 'par les mots sui-
vants: "Que cette nomination soit 
sujette à l 'approbation du Secré-
tariat et que des pouvoirs de sur-
veillance soit donnés à l'organi-
sateur général qui, s'il le juge a 
propos pourra se servir des agents 
d'affaires de préférence pour ai 
der au développement et à l'ex-
pansion du Syndicalisme à Mont 
réal. , 

Adopté. 
M. le président de l'assemblée 

nous donne les grandes lignes de 
la journée du Dimanche et ajour 
ne la séance à 10 heures le lende-
main matin. Il est 11 h. 15. La 
prière est dite. 

ce et il nous dit aussi que c'est im 
honneur pour le tramway. Il fé-
licite les organisateurs de ce mou-
vement et particulièrement le pré-
sident du Cercle Léon XIII . Il 
termine en disant qu'il n'y a pas 
de doute pour lui que ce Congrès 
régional apportera dans l'accom-
plissement de notre tâche un bau-
me bienfaisant pour tofts les ou-
vriers de Montréal et des envi-
rons. 

Résolution No 4 

(Du Cercle Léon XII I ) 
"Que pas un seul Syndicat ne 

soit autorisé à se fonder à moins 
que ses membres ne paient une 
cotisation d'au moins $0.75 par 
membre par mois." 

Votre Comité des résolutions 
appuie cette demande. 

Il a été résolu en sous-amende-
ment, proposé par les délégués 
E.-A. LaCaire et Garand que le 
minimum soit de $0.75 par mois 
et que les organisateurs soient 
chargés et fassent leur possible 
pour obtenir comme minimum de 
contribution mensuelle $1. 

Adopté unanimement. 

Résolution No 5 

(Du Cercle Léon XIII ) 
"Qu'il n 'y ait pas d'autres as-

semblées dans l 'Edifice des Syn-

j dicats ou ailleurs les soirs d'as-
semblée du Conseil Central et du 
Cercle Léon XII I . " 

Votre Comité des résolutions 
recommande qu'on ne prenne pas 
comme ligne de conduite de tenir 
des assemblées les soirs ci-haut 
énumérés, exception faite pour 
des assemblées d'urgence. 

Proposé par les délégués O. 
Filion et Ph. Laliberté que la ré-
solution no 5 soit adoptée telle 
que lue. 

Adopté. 

Résolution No 6 

(Du Syndicat des Fonctionnaîr** 
municipaux) 
"Que les déplacements des of-

ficiers de la C. T. C. C. l o p dei 
Congrès du du Congrès Général 
de septembre soient entièrement 
au frais de la Confédération." 

Votre Comité approuve cette 
résolution. ^ 

Proposé par les délégués V.-E. 
Dupont et Chartrand que la réso-
lution no 6 soit adoptée. 

Adopté. 
Résolution No 7 

(Du Syndicat des Employés de IsÉ 
Boulangerie et de la Pâtisserie 
Inc.) 
La propagande: 

(Suile d la page 6) 

EMBAUMEUR DIPLOME T«. CHerrier 9010 

L A P E R L E 
• SALONS MORTUAIRES 

DIRECTEUR DE FUNERAILLES 

1717, rue ÂMHERST MONTREAL 
En lace de l'église Ste-Catherine. 

DUpont 0637 

LORENZO LEBEAU 
DIRECTEUR DE FUNERAILLES 

SALONS MORTUAIRES 

479 BOULEVARD CREMA2IE EST 

A D M I N I S T R A T E U R S D E ' * 

. 3 5 0 3 ^ 
PAPINEAU 

AMHERST 
5 4 6 9 

ô e l ï l o n i 

-Directeurs de Funérailles-

2ème séance: Dimanche, motin 
o 10 heures, le 18 juin 

La séance est présidée par M 
J.-E. Foucault, président du Syn-
dicat des Employés de Tramways 
et membre du Secrétariat des Syn-
dicaU Catholiques. 

Dans ses paroles de bienvenue 
il nous dit sa joie d'avoir été 
choisi pour présider à cette séan-
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Appréciations du Congrès régional 
par nos ouvriers eux-mêmes 

M. Philippe Girard, président du 
Conseil central 

Le Congrès régional est une 
initiative qui, à mon point de 
vue, contribuera pour beaucoup 
au développement du Syndicalis-
me catholique dans Montréal. Je 
souhaite que des mouvements de 
ce genre soient répétés souvent. 

Le Congrès a étudié une foule 
de questions d'ordre général qui, 
sans doute, nous a donné une 
idée plus claire et plus nette de 
l'importance de travailler en 
commun plutôt que de restrein-
dre ses activités à son syndicat en 
particulier. 

Le sérieux apporté par le<? 
membres, au cours de la discus-
sion. nous a fait constater, une 
fois de plus, que nous avons au 
sein de nos syndicats catholiques 
et à la tête de chaque syndicat 
des officiers éclairés et studieux, 
des hommes tout à fait compé-
tents pour accomplir les charges 
qu'on leur a confiées. 

A la suite de ce congrès, le 
mouvement syndical à Montréal 
se sent plus fort et même plus 
puissant que jamais. Les officiers 
généraux du mouvement ne peu-
vent que se réjouir d'un pareil 
événement et je félicite au nom 
du Conseil central que j'ai l'hon-
neur de représenter, le président 
et les officiers du cercle Léon 
X l l l de nous avoir permis de 
passer quelques instants à l'étude 
des questions qui contribueront 
pour beaucoup à aider la classe 
ouvrière à sortir des difficultés 
qu'elle rencontre depuis le début 
de la crise pour obtenir des con-
ditions de vie plus humaine. 

M. E.-A. Lacaire, vice-président 
du Conseil central 

Samedi et dimanche derniers, 
les 17 et 18 juin avait lieu à 
Montréal, le premier Congrès ré-
gional des Syndicats Catholiques 
et Nationaux organisé par le Cer-
cle Léon XIIL 

Ce Congrès tout nouveau qu'il 
était a établi parfaitement par 
l'enthousiasme de ses délégués le 
bien-fondé d'un pareil mouve-
ment et nous devons un sincère 
remerciement au président du 
Cercle Léon XIII et à tous ses gé-
néreux collaborateurs. 

J'ai remarqué au cours de ce 
Congrès que chacun se faisait un 
devoir de bien discuter et d'écou-
ter attentivement tous les items 
du programme de ce Congrès, et 
je suis persuadé que toutes les 
réformes que nous avons préco-
nisées seront bien vues et du Con-
seil cenlral et de la C. T. C. C. Je 
ne puis passer sous silence le ma-
gnifique exposé de notre prési-
dent. de la C. T. C. C., M. Alfred 
Charjjenlier, qui a su nous don-
ner avec toute la vigueur et la 
sincérité qu'on lui connaît, ses 
impressions sur le Congrès et les 
réformes qu'il nous a lui-même 
demandé d'adopter pour l'ave-
nir de notre mouvement. Je suis 
assuré que tous se feront un de-
voir do mettre en pratique tous 
ces bons conseils. 

Menlionnons également MM. les 
abbés Bertrand, Valois, Gaiilhier 
et Bovy, aiirei que MM. Philippe 
Girard. Geo.-Aimé Gagnon, J.-B. 
Délisle et autres qui surent trou-
ver la noie juste dans les expli-
cations à donner aux délégués 
sur •' '"lïons par-{-es. 

Ei» soi, chacun a fait sa part 

pour rendre ce Congrès des plus 
intéressants et surtout pour nous 
inciter à faire de nouveau, suite 
à ce mouvement. 

Et pour terminer, honneur à 
ceux qui furent les instigateurs 
et collaborateurs de ce magnifi-
que Congrès. 

M. Roméo Bellemare, 
secr.-orch. du Conseil 

Le congrès régional, organisé 
par le Cercle Léon XIII, et tenu 
les 17 et 18 juin a été un succès 
dépassant je crois toutes les es-
pérances, soit par l'assistance 
nombreuse des délégués, avec en 
plus l'intérêt apporté par ces mê-
mes délégués à toutes les ques-
tions et résolutions soumises à ce 
congrès, ce qui prouve que beau-
coup d'hommes bien disjjosés, 
s'ils avaient l'avantage par de 
semblables réunions souvent ré 
pétées de se perfectionner en ma-
tière d'organisation, pourraient 
faire beaucoup pour le mouve-
ment syndical catholique. 

M. Archamboult, président du 
Conseil de construction 

lo Le Congrès régional fut un 
succès et je dois remercier ceux-
là qui prirent l'initiative de tenir 
ce Congrès. 

2o II a fait coimaître à ceux 
qui n'ont pas l'habitude des Con-
grès comment l'on doit présenter 
des résolutions pour qu'elles puis-
sent être discutées au mérite. 

3o II a prouvé que le Cercle 
Léon XIII est l'endroit tout indi-
qué où les chefs ouvriers doivent 
aller chercher l'ensemble des 
connaissances dont ils ont besoin 
pour l'avancemenl de notre mou-
vement. 

4o Quant à moi, comme prési-
dent du Conseil de construction, 
la question des contrats provin-
ciaux m'a intéressé au plus haut 
point et devra être discutée au 
prochain Congrès dans le plus 
grand intérêt des ouvriers de cet-
te province. 

5o Le Congrès régional a prou-
vé que nous sommes une force.. 
A NOUS D'EN PROFITER. 

M. J.-A. Gagné, ogent d'affaires 
de l'Association des plâtriers 

Comme délégué au Congrès 
régional, j 'ai remarqué que les 
discussions furent tout à fait ami-
cales et que les résolutions pré-
sentées comportaient un vif inté-
rêt d'ordre général. 

J'ai bien apprécié ce Congrès 
car je suis d'avis que tous les of-
ficiers de chaque Syndicat, de-
vraient se réunir souvent afin de 
se connaître mieux les uns les au-
tres et partant, obtenir une colla-
boration plus étroite qui favori-
serait de remarquable façon le 
bon fonctionnement du mouve-
ment. 

M. Ernest St-Amant, agent d'af-
faires du Syndicat de la 

chaussure 

Au nom des dix-sept délégués 
de la chaussure présents au der-
nier Congrès régional, il me fait 
plaisir de donner mes impres-
sions sur ce dernier. 

Je peux dire que les trois séan-
ces j le ce Congrès ont été suivies 
avec une grande attention. L'es-
prit de cordialité qui régnait danj 
la discussion des résolutions nous 
a laissé la coiiviciion que nous 
sommes tous des frères, unis pai 

les mêmes intérêts, ceux de proté-
ger notre métier, de revendiquer 
nos droits de travailleurs selon la 
justice et la charité inspirées par 
la doctrine sociale de l'Eglise. 

Nous félicitons le Cercle Léon 
XIII de l'initiative de ce Congrès 
qui, espérons-le, sera tenu dans 
les années à venir pour le plus 
grand bien de la classe ouvrière. 

M. Brouillette, agent d'affoires 
des gantiers et de la fourrure 

Pour un premier Congrès, ce 
fut un succès sur toute la ligne, 
tant au point de vue des résolu-
tions soumises à l'étude des délé 
gués, qu'au point de vue de leur 
discussion. 

Le discours de clôture du Con-
grès par M. Alfred Charpentier, 
président de la C. T. C. C., pour-
rait servir de mot d'ordre et de 
ligne de conduite à tous ceux qui 
veulent vraiment le progrès du 
syndicalisme catholique. 

M. Victor Gaudet, agent d'affai-
res des employés de la Cité 

Le Congrès tenu les 17 et 18 
juin surpasse de mémoire tout ce 
qui s'est fait dans les annales du 
syndicalisme. La dignité de nos 
chefs a fait l'orgueil de tous les 
délégués. J'ai été impressionné 
du grand esprit de famille qui a 
régné durant cette journée mémo-
rable. J'en garderai un souvenir 
impérissable. En somme, ces 
jours d'études que la Providence 
daigne nous accorder, produisent 

des effets sans précédent. Je sug-
gère qu'on ait 3 fois par amiée 
de ces jours remplis de promes-
ses pour le relèvement du syndi-
calisme national. 

M. A. Gosseiin, agent d'affaires 
du syndicat des menuisiers 

Au point de vue assistance ce 
Congrès fut magnifique. 

Un Congrès de la sorte bien 
discipliné (bien conduit) est une 
étude avantageuse sous tout rap-
port pour la préparation d'un 
Congrès général. 

Le discours de M.-Alfred Char-
pentier fut des plus captivants et 
il a dépassé tout ce que j'aie ja-
mais entendu auparavant du pré-
sident de la Confédération. 

La contribution mensuelle à 75 
sous est assez élevée pour les 
charpentiers-menuisiers, relative-
ment au temps qu'ils travaillent 
durant l'année. 

M. Sylvio Monti, secrétaire du 
Syndicat des déchargeurs 

de charbon 

Les syndiqués ou mieux les 
Syndicalistes (distinction juste-
ment voulue par notre cher prési-
dent de la C. T. C. C.) qui com-
me moi sont forcés, pour une rai-
son ou l'autre, de rester trop 
longtemps dans le coin de leur 
tâche immédiate, doivent en toute 
franchise affirmer que le Congrès 
régional tenu les 17 et 18 courant 
à Montréal, leur est apjjaru com-

me une vraie révélation. Par un 
tel succès, nous réalisons heure«-
sement qu'un nouveau crescendo 
se manifeste dans la marche da 
notre déjà grand mouvement syn^ 
dical catholique et national et 
que nous pouvons regarder l'ave-
nir avec une confiance nouvelle. 

Nos impressions sur ce Con-
grès nous ne saurions les définit 
convenablement; tout ce que nous 
pouvons affirmer, c'est qu'il fut 
grandiose et bienfaisant, au point 
que même les hommes de grande 
responsabilité en dehors du Syn-
dicat catholique, pourraient e» 
tirer de très utiles enseigrtiffliertte. 

Nous ne croyons pas exagérer 
en affirmant que ce congrès nous 
a donné la sensation qu'on éprou-
ve au dévoilement d'un monu-
ment auquel de grandes artiste» 
ont assidûment travaillé en silen-
ce. 

M. Albert Senécal, agent d'affai> 
res du Syndicat de la 

boulangerie 

Je tiens à féliciter les officiers 
du Cercle Léon XIII du suc-
cès de leur premier Congrès ré-
gional. Les bons conseils de Mgr 
Chaumont ainsi que ceux de tous 
les officiers supérieurs de notre 

Suite à la page 7 
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ECHOS DE -JEROME 
Nouvelles 
Syirdicot des employés de 

magasins 

Plusieurs employés de maga-
sins ont donné leur adhésion à 
ce syndicat nouveau, lequel siè-
ge régulièrement tous les mer-
credis soirs pour étudier et prépa-
rer une convention collective de 
êraVail. Les délibérations nous 
ont permis de constater qu'il y 
avait encore- de nombreux pa 
irons qui ne se conformaient pas 
aux exigences de l'Ordonnance 
MO 4 et surtout en ce qui concerne 

heures de travail. 

= De nombreuses plaintes furent 
faites à l'Office des Salaires rai-
sonnables qui enquête présente-
ment dans ce domaine. Nous ré-
pétons ici que pour devenir mem-
bre d'un syndicat il faut nécessai-
rement adresser sa demande d'ad-
mission au secrétaire des Syndi-
cats catholiques, 406 rue St-Geor-
ges, Saint-Jérôme, afin d'être pré-
senté au syndicat de son métier 
pour obtenir sa carte de membre-

Syndicat de l'industrie du bois Inc. 

; Enfin les ouvriers travaillant 
dans les moulins à bois à St-Jérô-
me pourront régler bientôt leur 
cas et d'une manière définitive. 
Les Ordonnances nos 4 et 24 as-
sujettissaient chacune une partie 
^e celte industrie dans une mê 
me localité. Comme il y avait 
beaucoup de lacunes et que plu-
sieurs plaintes avaient été adres-
fées à l'Office des Salaires rai-
sonnables et comme le moulin 
principal de l'industrie du bois à 
St-Jérôme était assujetti à l'Or-

donnance no 4 où les salaires 
étaient inférieurs à ceux de l'Or-
donnance no 24 le syndicat des 
employés de l'industrie du bois a 
demandé la revision de l'Ordon-
nance no 24 et l'Office a consen-
ti à recevoir un délégué de cette 
industrie de notre localité pour 
représenter notre centre sur le co-
mité conciliation déjà formé pour 
la revision de cette ordonnance. 
Nous invitons les employés des 
petits moulins qui ne font pas 
encore partie de l'organisation à 
se présenter le plus tôt possible 
afin de se bien renseigner sur les 
démarches et les négociations en 
cours et aussi afift de pouvoir 
faire connaître leurs opinions. 

Syndicat de la construction Inc. 

Le Comité conjoint de la cons-
truction a été tolérant à l'endroit 
de ceux qui travaillaient sans cer-
tificat de qualification; il est 
évident lorsqu'il s'agit d'appli-
quer une loi nouvelle il est diffi-
cile d'atteindre tous ceux qui sont 
concernés par cette industrie. 
Comme tout le monde a été {uàfté 
par voix des journaux quotidiens 
et hebdomadaires de même que 
par l'organe officiel des syndicats 
catholiques La Vie Syndicale dis-
tribué dans chaque foyer, il est 
bien entendu que dorénavant le 
Comité appliquera la loi et sévira 
contre l'employé et l'employeur. 
Le syndicat de la construclion 
étudie présentement un plan fa-
vorisant la construction à Saint 
Jérôme de même que la possibili-
té d'étendre la juridiction territo-
riale de la présente convention à 
tout le comté de Terrebonne. 

Syndicat des borbiers Inc. 

Une belle assemblée de tous 
les barbiers de la région compre-
nant les barbiers et coiffeuses 
des comtés de Terrebonne, Deux-

Tél. 25 

JEAN-PAUL LEONARD 
NOTAIRE 

320, rue St-Ceorges St-|érôme 

Tél. 768 456, rue Fournier, St-Jérôme 

L: PICHE EXPRESS 
ST-)EROME-MONTREAL 

PL. 5071 Montréal Central Auto Fret 

Tél. CR. 1398 1J34, rue St-Viateur, Montréal 

S. M A R O T T A 
ENTREPRENEUR GENERAL CONSTRUCTEUR 

tél. 595 105, rue St-Ceorges, St-lérôme 

A . B E L A I R 
BARBIER 

Agence des "PRODUITS PETROL RENOVATEUR ENRC." 

TERMES , SERVICE 

5. H, LABONTE 
Radios - Laveuses - Poêles - Machines agricoles 

517, RUE LABELLE - SAINT-JEROME - Tél. 28Î 

Montagnes, Argenteuil, Laval, eut 
lieu à Ste-Thérèse dans la salle 
du Conseil municipal tout récem-
ment. Il fut décidé d'insister au-
près du ministère du Travail afin 
que la zone neutre entre les en-
droits assujettis aux conventions 
collectives de travail de Joliette 
et de Montréal soit assujettie au 
contrat de St-Jérôme. Une impor-
tante question aussi à l'étude fut 
la fermeture des salons de coiffu-
re et de barbier. Les barbiers des 
villages s'en tiennent à la ferme-
ture des salons à 8 heures, mais 
les cultivateurs voudraient qu'ils 
soient fermés à 9 heures. L'hono-
rable Ministre du Travail est in-
vité à consulter les députés de 
ces comtés pour décision. Quant 
aux coiffeuses, on laisse entrer 
avant 8 heures de nombreuses 
clientes de manière à pouvoir tra 
vailler jusqu'à 10 et 11 heures 
tous les jours. On demandera 
donc de rédiger la clause de la 
convention relative aux heures de 
fermeture de manière à ce que les 
coiffeuses n'aient le droit de tra-
vailler que la cliente qui aura été 
commencée lorsque l'heure de 
fermeture sonnera. 

Conseil régional 

Le Conseil régional s'est réuni 
mardi le 20 juin dernier pour en-
tendre le rapport des délégués des 
différents syndicats de St-Jérôme 
qui ont assisté au congrès régio-
nal du Cercle Léon XIII à Mont-
réal. Devant l'enthousiasme des 
délégués et le désir de tous de for-
mer chez nous un cercle d'étude, 
le Conseil a fondé le Cercle Curé 
Labelle. Ce Cercle est composé 
de tous les délégués du Conseil 
régional et tous les membres des 
syndicats affiliés sont invités à 
prendre part aux délibérations. 
Le président invite tout spéciale 
ment les officiers à être assidus à 
ces séances qui certes ne manque-
ronl pas d'intéresser les délégués. 
A sa dernière séance, le Consei' 
a adopté une résolution offrant 
ses remerciements et sa reconnais-
sance au Conseil municipal de 
St-Jérôme pour le beau geste qu'il 
a accompli en offrant de donner 
une belle réception civique à la 
Fédération C. et N. du Textile. 

(suite à la page 5) 
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J . - W . c Y R 
MARCHAND DE MERCERIES 

ET CONFECTIONS, 
pour hommes et leunes a[ens 

HabUlements et paletots tout faits 
on faits sur mesures par les tail-
leurs TIP TOP — Chapeaux, cas-
quettes. chemises Tooke et Prince, 
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t 

Electricien-licencié 
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404 St-Ceorges St-térôme 

Programme du 4ème Congrès de la 
Fédération Nationale Catholique 

du Textile Inc. 
Tenu o Soint-Jérôme, les 12 et 13 ooût 1939 

S A M E D I L E 12 A O U T 1 9 3 9 À 
8 heures a .m .—Enreg i s t r emen t des délégués et préscnt i t ion des let*! 

très de créance, à Mont réa l . 
8 heures 4 5 a . m . — D é p a r t p o u r S t - Jé rôme. 
10 heures a . m . — F o r m a t i o n des comités, à S t -Jérôme (salle mttn!^ 

cipale, poste des p o m p i e r s ) . 
12 h e u r e s . — D î n e r libre. 
1 heure p . m . — R é u n i o n à là salie municipale (poste des p o m p î e n ) » 
1 heure 15 p.m.-—Récept ion civique par M . le maire, 4 
2 heures p . m . — V i s i t e de la cité de S t - Jé rôme. ** 
3 heures p . m , — O u v e r t u r e officielle du congrès et première s«a«<f 

(salle du poste des pompie rs ) . 
6 heures p . m . — Souper libre. 
8 heures p . m . — Deuxième séance du congrès (salle du poste 

p o m p i e f s ) . ' ^ 

D I M A N C H E — L E 13 A O U T 1 9 3 9 

9 heures a .m,—Messe et c o m m u n i o n générale p o u r les congre$«MMf 
(par M g r Georges G a u t h i e r ) . 

9 heures 3 0 a .m .—Confé rence de circonstance par M g r Descbamps» 

12 heures—Dîner champêtre à l 'Ile des Frètes, sous la direction de» 
révérends Frètes des Ecoles chrétiennes, p o u r les congressistes, les invi té i 
et les officiers locaux. 

2 heures p.m.— Trois ième séance du congrès et élection des officiers 
du bureau fédéral de la Fédérat ion N . C . du Tex t i l e Inc . (sur l 'Ile de» 
Frères ) . 

5 heures p . m . — S o u p e r libre. / 

8 heures p . m . — G r a n d rall iement syndical au parc C . P . R . , av»c 
fanfare de la ville de St -Jérôme, sous la présidence de M g r C h a u m o n t . 
Les congressistes «ont invites à y assister. (Hau t -pa r leurs fourn i s par la 
municipal i té . ) 

B I E N V E N U E A T O U S L E S D E L E G U E S 

L E S S Y N D I C A T S D E S A I N T - J E R O M E 1 

Mémoire sur la procédure à suivre à 
Toccasion du congrès de la C.T.C.C. 

et des congrès des fédérations affiliées 
Le présent mémoire a pou r bu t d 'assoupl i r la procédure suivie jus^ 

qu ' ic i à l 'occasion du congrès annuel de la C . T . C . C . et des congrès de» 
fédérations affiliées. L 'Exécut i f de la C . T . C . C . croit que les suggestions 
contenues dans ce mémoire r endron t service à tous les intéressés. Après 
étude par le Bureau confédéral, ce r appor t sera soumis au Congrès annue l 
de septembre prochain comme annexe du r appor t du Bureau confédéral . 

I . - R E S O L U T I O N S D U C O N G R E S D E L A C . T . C . C . 

Seuls les conseils centraux et les fédérat ions p o u r r o n t envoyer deft 
résolutions au Congrès de la C . T . C . C . 

a ) Les syndicats fédérés sont invités à envoyer aux congrès de leuM 
fédérations toutes les résolutions générales ou particulières qui intéressent 
leurs fédérations. 

b ) Les syndicats fédérés qui désireraient soumettre directement a o 
Congrès de la C . T . C . C . des résolutions relatives à des sujets d ' in térê t 
général sont priés de les faire passer, au préalable, par les conseils <««'-< 
t raux auxquels ils sont affiliés. 

c) Les syndicats non fédérés qui désirent soumettre des résolutions 
au Congrès de la C . T . C . C . sont priés de les soumettre t o u t d ' abord a u x 
conseils centraux auxquels ils sont affiliés, et ce sont les conseils cent raux 
qu i t ransmet t ron t les résolutions au secrétaire général de la C . T . C . C . 
D a n s le cas des résolutions d 'ordre professionnel , les conseils cent raux 
devront les transmettre sans discusion au secrétaire général de la C . T . C . C . : 

d ) Le feuilleton général du Congrès sera constitué par les résolu-
t ions transmises par les conseils centraux, soit en leur n o m soit au n o m 
de syndicats affiliés. 

e) Les fédérations soumet t ron t au Congrèse de la C . T . C . C . les ré-
solut ions adoptées à leurs congrès restpectifs, en p réparan t un rappoi^t 
desdites résolutions, le p lus tô t possible, pou r le secrétaire général de la 
C . T . C . C , D a n s leurs rappor ts , les fédérations évi teront de reproduire de$ 
résolutions relatives à leur régie interne. 

I L — E N V O I D E S R E S O L U T I O N S — D E L A I A C C O R D E 

L — C o n g r è s de la C.T.C.C.: Les conseils centraux devront faire 
parvenir leurs résolutions au secrétaire général de la C . T . C . C . au moins 
trente jours avant la date d 'ouver tu re du Congrès. T o u t e résolution ^n 
retard sera retournée, mais elle pour ra toutefois être soumise directement 
au Congrès de la C . T . C . C . , après épuisement du feuilleton général. 
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2.—rCongtès des fédécations: Les syndicats fédérés devront farie 
parvenir leurs resolutions à leurs fédérations respectives au moins six 
semaines avant la date d'ouverture des congrès des fédérations. Chaque 
fédération devra fair-e parvenir les projets de résolutions de son feuilleton 
au secrétaire général de la C . T . C . C . au moins un mois avant la date d 'ou-
verture du congrès de la C .T .C .C . Chaque projet de résolution devra 
être rédigé sur une feuille séparée, pour faciliter ensuite la classification 
par ordre de sujets. 

3.'—Rapport des fédérations: A la suite du congrès d 'une fédération, 
le secrétaire de ladite fédération préparera le rapport à soumettre au con-
grès de la C .T .C .C . Dans ce rapport, chaque résolution devra, autant que 
possible, être rédigée sur une feuille séparée. Les résolutions seront précé-
dées du rapport du président et du rapport du secrétaire, si de tels rap-
ports existent. 

l i l . — P R O C E S - V E R B A U X DES F E D E R A T I O N S 
Pour éviter un surcroît de travail et pour permettre aux fédérations 

de préparer des procès-verbaux complets de leurs congrès respectifs, pour 
leurs membres, nous suggérons que chaque fédération ait deux secrétaires 
pour son congrès annuel. 
Premier secrétaire: 

Le premier secrétaire prendra note des délibérations et résolutions, 
tout comme la chose se fait gértéralement dans une assemble rgulière. Il 
se tïouyera ainsi à préparer, séance tenante, le procès-verbal de chaque 
réunion et le procès-verbal du congre.s 
Deuxième secrétaire: 

Le deuxième secrétaire ne tiendra compte que des rapports et réso-
luttonÂ' qto'i doivent être soumis au congrès de la C . T . C . C . Il laissera de 
côté les résolutions relatives à la régie interne. Il communiquera avec le 
secrétaire général de la C .T .C .C . au moment de la préparation du rap-
port, qui doit être soumis au Congrès de la C .T .C .C . t s'il a besoin de ren-
seignements additionnels. 

I V . — D A T E DES C O N G R E S DEiS F E D E R A T I O N S 
. Dès qu'une fdération, par son bureau fédéral, aura fixé la date et 

r«ndroi t de son congrès annuel, le secrétaire de la fédération avisera par 
écrit le secrétaire général de la C . T . C . C . Il est entendu que chaque fédé-
ration, autant que possible, devra tenir SOh congrès annuel au moins un 
mors âVant k congrès de la C .T .C .C i 

Les fédérations sont priées de ne pas faire publier dans les journaux 
Jes textes ni la substance des résolutions de leurs congrès, avant le Con-
grès de la C . T . C . C . 

V . - - -GONGRES DE LA C.T.C.C. . ( O R D R E D U J O U R ) 
L'agenda du Congrès de la C .T .C .C . sera préparé, autant que pos-

»ible, en tenant compte de l'ordre suivant, pour l'étude des rapports: 
1 .—Rappor t du comité des lettres de créance, 
2.—Rapport du président général. 
3 .—Rappor t du Bureau confédéral. 
4 .—Rappor t du trésorier de la C . T . C . C . 
5 .—Rappor t du délégué à Genève. 
6-—Rappor ts des fédérations et du comité des résolutions. 
7 .—Rappor t du comité du Bureau confédéral et des vérificateurs. 
7.—Feuilleton général et rapport du comité des résolutions. 
9 .—Rappor t s des comits sfséciaux, etc. 

y i — C O M I T E DES R E S O L U T I O N S D U C O N G R E S DE LA 
C .T .C .C . 

I — L e comité des résolutions du Congrès de la C .T .C .C . commen 
cera à siéger, autant que possible, quelques jours avant l 'ouverture du 
Congrès de la C .T .C .C . 

2 .—Le comité des resolutions du Congrès de la C .T .C .C . aura deux 
secrétaires. 
Premier secrétaire : 

Le premier secrétaire se tiendra en contact avec le secrétaire général 
de la C . T . C . C . Il agira comme le secrétaire régulier du comité des réso-
lutions et prendra note de toutes les décisions du comité. Son rapport 
sera le rapport distribué aux délégués. 
Deuxième secrétaire: 

Le deuxième secrétaire se tiendra en contact avec l'assistant-secré-
taire du Congres. Il assistera aux réunions du comité des résolutions ef 
apportera avec lui des feuilles polycopiées qui lui seront remises par l'as-
•istant-secretaire du Congrès. 

En haut de chaque feuille, on pourra lire: 
"Résolution no. . . " 

numéro de la résolution, le deuxième secrétaire notera 
s 11 s agit d une resolution d'une fédération ou d une résolution du feuil-
leton général. 

Vers le centre de la feuille, on pourra lire: 
j "Rappor t du comité des résolutions:" 
f feuille, on pourra lire la ligne suivante 

La décision du Congrès sur la résolution no... est la su ivan te ' " 
Des que le comité des résolutions commencera l'étude d'une réso-

lution, le deuxieme secrétaire en collera le texte au haut de sa feuille spé-
ciale, puis sous la ligne "Rappor t du comité des résolutions", il écrira la 
recommandation du comité. 

II remettra ensuite ses feuilles à l'assistant-secrétaixe du Congrès qui 
continuera le travail pour ce qui concerne la décision du Congrès 

^^ (Suite à la ,)age 7) 

Nouvelles de St-Jérôme 
(suite de la page 

S. H. le maire e t les conseillers 
de la ville de St-Jérôme sou-

hoi ten t une cordiale bien-
venue aux congressistes 

La ville de .Saint-Jérôme, 
bien connue sous le nom 
<ie Reine du Nord, a la répu-
tation d'être très hospital ière 
et très sympathique aux touri.stes 
ijiii la visitent. Une fois de plus 
éllè' le prouvera cette année, «or. 
••îeulèmérit en saluant les tourls^tes 
qui a f f luent vers elle mais surtout 
en donnant aux congressistes de 
la Fédérat ion catholique et na-
tionale du textile, lors de la tenue 
.-du congrès annuel les 12 et 13 
a o û t à St-.Iérôme. une réception 
civique, digne d e . l a . réputalioii. 

dont elle jouit par tout notre 
pays comme aux Etats-Unis. iVo-
tre Conseil a décidé de recevoii 
dignement les représentants off i-
ciels de la Fédéra t ion ; c'est un 
témoignage d 'appréciat ion pour 
le rôle noble du mouvement syn-
dical catholique de notre provin-
ce. Nos délégués sont donc les 
bienvenus chez nous et peuvent 
être assurés d 'une hospital i té 
f ranche des Jérômiens et d un 
vrai confort dans nos hôtels qui 
rivalisent avec ceux des centres 
très importants . 

Dominion Rubber 
La grève de Kitchener 

Nous pub l ions ci-dessous p o u r 
Tin fo rma t ion des employés de 
la Domin ion l^uhber à .Sl-.Iérô-
me (in r a p p o r t ex t ra i t de la Ga-

zette du Trava i l r e l a t ivement au 
conf l i t éclaté le 8 f év r i e r der-
n ie r à K i t chene r . Dans cette grè-
ve, 2 é tab l i ssements é ta ient con-
cernés , et 1,000 employés f u r e n t 
af fectés . Il y eut 15,000 jou rnées 
ind iv idue l les de t ravai l de per-
dues . 

Trava i l l eu r s du caoutchouc , 
Ki tchener , Ontar io . 

Les employés d 'une us ine de 
caou tchouc qui f a b r i q u e les 
p n e u s d 'auto , les tubes, etc., ces-
sèrent de t ravai l le r le 8 févr ie r 
et d e m a n d è r e n t une m a jo r a t i o n 
de sa la i re de 5 sous de l ' heure et 
la s igna tu re d 'une conven t ion 
avec la Uni ted R u b b e r W o r k e r s 
of Amer ica . Quand les ten ta t ives 
de conc i l i a t ion du ma i r e et d' iui 
comi té du consei l m u n i c i p a l 
échouèren t , des employés d 'une 
f ab r ique de maté r i e l de caout-
chouc p o u r la chaussu re se joi-
gn i r en t à eux et déc l a rè ren t eux 
aussi la grève le 13 f év r i e r avec 
les m ê m e s d e m a n d e s . Les deux 
é tab l i ssements sont con t rô lés 
p a r la m ê m e compagn ie . Les 
p ropos i t i ons pa t rona l e s invi-
ta ient les employés à r e t o u r n e r 
à leur t ravai l , à con t inue r les 
négoc ia t ions avec la gé rance p a r 
l ' i n t e r m é d i a i r e du synd i ca t p o u r 
ceux-là qui en fa i sa ien t pa r t i e 
seulement et, à dé fau t de con-
vent ion, à r é f é r e r le conf l i t au 
min i s t è re du t rava i l on t a r i en . 
Ces p ropos i t i ons f u r e n t re je tées 
p a r les m e m b r e s du synd ica t le 
15 févr ie r . Le 16, env i ron 350 
employés non s y n d i q u é s décidè-
r en t p a r vote de r e t o u r n e r à 
l 'ouvrage aux c o n d i t i o n s qui 
ex is ta ient avan t le début du con-
flit ma i s on ne ten ta pa s de con-
t inuer les opé ra t i ons de l 'us ine . 
Un comité méd ia teu r , composé 
des d i r igean t s de la compa-
gnie et du synd ica t et des re-
p ré sen t an t s du min i s t è r e du 
Trava i l on ta r i en , réd igea des 
p ropos i t i ons p o u r v o y a n t à la ré-
m u n é r a t i o n p o u r su r t emps , la 
r ég lementa t ion des heu re s de 
travail , la p r o c é d u r e des négo-
c ia t ions col lect ives et le respec t 
des dro i t s d ' anc i enne t é et de 
r e n d e m e n t ga ran t i p o u r la du rée 
de toute conven t ion qui poiu-rait 
en résu l te r . Ces p ro p o s i t i o n s 
b ien qu'el les r e n c o n t r a s s e n t l 'ap-
p roba t i on des t rava i l l eurs syndi-
qués, lors d ' une assemblée te-
nue le 26 févr ie r , ne f u r e n t pa s 
acceptées c o m m e une base de 
règlement sans qu 'on y a joute 
une m a jo r a t i o n de salaire , ce à 
quoi la compagn ie ne voulut pa s 
consen t i r , . \ ucun règ lement n 'a-
vait été appor t é à cet te a f f a i r e à 
là f in du jnois. 

— Texte de l ' en t en te conclue 
à la sui te des d é m a r c h e s conci-
l ia t r ices du min i s t è re du Tra-
yait Onta r ien , au début de mars . 

K i t chene r ( O n t a r i o ) . — Une 
Société de p r o d u i t s du caout-
chouc et les t rava i l leurs à sou 
emplo i ( m e m b r e s de l ' In te rna -
t ional Uni ted Rubbe r W o r k e r s 
of Amer ica . 

Deux conven t ions sont en vi-
gueur , l ' une p o u r le synd ica l lo-
cal 67 c o u v r a n t la f ab r i ca t ion de 
chaussures , etc., et l ' au t re p o u r 
le synd ica t local 80 couvran t la 
f ab r i ca t ion de pneus . Ces con-
vent ions , i n t e rvenues à la sui te 
des grèves men t ionnées à la pa-
ge 402 de la l iv ra ison du mois 
d 'avr i l et les pages 301 et 302 
de la l iv ra ison de mar s , sont va-
lables p a r la sui te ; elles sont dé-
nonçables sur p réav i s de t ren te 
jours à cet effe t . 

La compagn ie r econna î t com-
me r ep ré sen t an t exclusif de la 
ma in -d 'oeuvre en mat iè re de né-
gocia t ions collectives un comi té 
d 'a te l ier chois i p a r chacun des 
synd ica t s susment ionnées . Di.s-
t inc t ion in jus t e à l ' endro i t de 
t ravai l leurs pour ra i son 'd ' ac t i -
vité syndica le est in te rd i te , de 
m ê m e qu ' i n t im ida t i on de la 
ma in -d 'oeuvre p a r les travail-
leurs ou la compagn ie p o u r ou 
con t r e l ' a f f i l i a t ion syndica le . 

Hora i r e de se rv ice : dans la 
f a b r i q u e de chaussures , etc., les 
heu re s de t ravai l p o u r la main-
d 'oeuvre de p r o d u c t i o n sont de 
9 p a r jour , 5 le samedi , soit se-
ma ine de 50 h e u r e s ; dans la fa-
b r i ca t ion de pneus , la journée 
de t ravai l pour tous les t ravai l-
leurs de la p r o d u c t i o n est de 8 
heures . 

S u r t e m p s : dans la f a b r i q u e de 
chaussures , etc., p o u r la main-
d 'oeuvre de la p r o d u c t i o n (à 
l 'exclusion des auto-camion-
neurs , ga rd i ens de nui t , vulcani-
seurs et p réposés à l ' en t re t ien 
no rma le ma jo rée de moit ié p a r 
la suilp; d a n s la f ab r ique d e 
pneus , pour la ma in -d 'oeuvre d e 

la p r o d u c t i o n , r é m u n é r a t i o n 
no rma le m a j o r é e de moi t ié p o u r 
tout service en sus de 9 h e u r e s 
d a n s une j ou rnée ou de 50 heu-
res dans une semaine , sauf cer-
ta ines except ions . P o u r tous les 
t ravai l leurs , sauf le pe r sonne l 
de l 'us ine de fo rce mo t r i ce et 
les ga rd iens , r é m u n é r a t i o n nor-
male m a j o r é e de moi t ié p o u r le 
service du d i m a n c h e et des hui t 
fêtes spéc i f iées . . 

Sa la i res : la requê te de la 
ma in -d 'oeuvre visant augmenta-
t ion de sala i res de 5 cents l 'heu-
re doit ê t re soumise à un con-
seil p a r i t a i r e d ' a r b i t r a g e ; toutes 
les au t res ques t ions de r émuné -
ra t ion doivent f a i re l 'objet de 
négocia t ions en t re la compagn ie 
et les comi tés d 'a te l ie r . 

L ' anc i enne t é de service, cjui 
compte ap rè s douze mois de ser-
vice, est le fac teur d é t e r m i n a n t 
en ma t i è r e de p r é f é r e n c e d 'em-
ploi . Advenan t con t r ac t ion de la 
p r o d u c t i o n e n t r a î n a n t r éduc t ion 
du pe r sonne l , se ront d ' abo rd 
mis à p ied p o u r une p é r i o d e de 
six semaines (hui t semaines 
dans le cas de la f a b r i q u e de 
pneus ) tous les t rava i l l eurs dont 
la pé r iode de~ .service accumulé 
est i n f é r i e u r e à douze mois, et 
le t rava i l d i spon ib le sera répar -
ti e n t r e les t rava i l l eurs ayan t 
f o u r n i p lus de douze mois de 

service, jusqu 'à ce que ou S 
m o i n s que l ' ho ra i r e de t r ava i l 
dans u n e d iv is ion quelconquei 
tombe au-dessous de 35 heuregi 
(32 d a n s le cas de la f a b r i q u é 
de pneus ) p a r .semaine, a lors 
que de nouvel les mi.ses à p ied 
dev ron t ê t re e f fec tuées en se ba.̂  
sant sur l ' anc i enne té de serv icé 
en sorte de fa i re r e m o n t è r r im-
r a i r e dans cette d iv is ion à 35 
heu re s (32 dans le cas de la fa-
b r i q u e de p n e u s ) ; subséquem-
ment , un n o m b r e su f f i san t de 
t rava i l leurs se ron t mis .à pitîd, 
eu égard à l ' anc ienne té , pour, 
p r o c u r e r aux t rava i l leurs occu-i 
pés dans toute d iv is ion 43 heu-! 
res (40 dans le cas de la fahri« 
que de pneus ) de t ravai l p a r se-
ma ine . Lors de re lèvement sub> 
séquent de la p r o d u c t i o n , r h o -
r a i r e h e b d o m a d a i r e sera m a i n -
tenu à 43 h e u r e s (40 d a n s le cas 
de la f a b r i q u e de pneus ) jus-
qu 'à r é in tég ra t ion de tous lesf 
t r ava i l l eurs c o m p t a n t p lus d^ 
douze mois de service . 

Tout grief insoluble p a r 
c o n t r e m a î t r e doit ê t re soumis! 
au comi té des g r ie f s et à la di^, 
r ec t ion . Recour s à grève otï 
lock-out i n t e r d i t a n t é r i e u r e m e n t 
à ou d u r a n t négocia t ions p o u r 
le règ lement de tout d i f f é r e n d 
découlan t de la conven t ion . • 

Tél. 333 

PASSAGERS ASSURES 

T A X I 
7 PASSAGERS 

RESTAURANT QUICK LUNCH 

113 St-Georges, ST-JEROME 

A.-S. LEBEAU. ptop. 

Tél.: .'i80 
EMBOUTEILLAGE DOMINION BOTTLING ENR'G. 

R. CHOLETTE, prop. 
Dis t r ibuteur de 

JUMBO - WYNOLA - HIBES - ROOTBEEB - SKI 
587, HUE ST-GEORGES. ST-JEROME (au mois ûe m a l ) : 601 FOURNIER 

Tel. Bureau: 157 Tél. Rés.: 235 

Hcrmann Barrette, M.P.P» 
316, rue St-Ceorges 

AVOCAT 
BARRISTER & SOLICITOR 

ST-JEROMI. P,Q. 

Tél. 795 

RENE SX-VINCENT 
ASSURANCES GENERALES 

211, rue Brière ST-JEROME 

Tél. 443-W. 

Mme Théo. LAFONTAINE 
COUPONS, MARCHANDISE 

à la verge 

290, rue St-Georges 
ST-JEROME, P.Q. 

Tél. 134 

Service prompt et courtois 

A. C Y R 
MARCHAND de GLACE 

et CHARRETIER 

527, rue Fournier, ST-JEROME 

LIBRAIRIE ST-JEROME Té! 55 

HENRI PARENT, prop. 
Nouvelles tapisseries 1939 — Journaux — Revues 

345, RUE ST-CEORCES ST-JEROME 

ST-JEROME, coin Fournier et Nantel Tél. 382 

CREMERIE ST-JEROME 
JOS. FORCET, prop. 

Lait, crème et beurre — Service prompt et courtois 

Tél. 291 Consultations: 2 à 4.30 p.m., 7 à 9 p.m. 

Docteur ALFRED DUVAL 
EX-INTERNE HOPITAL NOTRE-DAME 

348, RUE SAINT-CEORCES SAINT-JEROME, P.Q. 

ST-JEROME 649, rue Labelle Tél. 598 

P A U L LOCAS 
PtOMBIÉR-UCENCIE — FERBLANTIER-COUVREUR 

Ateliers: coin Nantel et Labelle. 
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Rapport du Congrès 

iSu 'e de la pagie 2) 

Tous les officiers de chaque 
Syndicat doivent faire compren-
dre aux ouvriers le but de s'or-
ganiser. 

Les ouvriers, à se grouper seu-
lement, peuvent apporter des 
améliorations à leurs conditions 
dte travail. 

Ré: propagande: 
Votre Comité des résolutions 

recommande: 
lo que les officiers assistent 

lUK assemblées du Conseil central 
et du Cercle d'Etudes, qu'ils pren-
nent une part active aux activités 
du mouvement pour être en me-
sure de renseigner leurs mem-
bres. 

2o que les officiers eux-mêmes 
3e fassent l'exemple vivant de Tu-
tiionisme intégral, par l'exemple 
jn ne travaillant pas comme scabs 
>u en bas des salaires. Qu'ails 
soient pourvus d'un dévouement 
•̂ t d'un esprit d'apostolat pouvant 
îttirer à leur suite les membres 
le leur Syndicat à travailler avec 
lés i n lé ressement. 

Enfin, chaque officier doit 
omprendre qu'il est responsable 

le la direction et de l'orientation 
de son Syndicat, et se doit d'agir 

conséquence. 
Ré-Résolution no 7. 

Proposé par les délégués H. Ga-
çnon et J.-A. Gagné, que la réso-
ution no 7 soit adoptée telle que 
ue. 

Adopté. 

Résolutions 7a et 13 

Par le Syndicat des Employés 
de la Boulangerie et Pâtisserie 
Inc. et le Comité des Résolu-
tions) . 

a 

•L'atelier fermé: 
iLe Syndicat des Employés de 

a Boulangerie et Pâtisserie Inc., 
ail présentement appel à tous les 
yndiqués afin de faire connaî-
re et d'encourager la main-d'oeu-
re syndicale. 
Chaque syndiqué devrait exiger 

;ue son fournisseur de pain ait sa 
arte de membre en règle. 

Votre comité des résolutions 
?commande à ce sujet que ceci 
applique non seulement aux 
•ïulangers mais à tous les syndi-
.Us ayant rétiquette syndicale. 

Résolution no 13 fusionnée 
vec 7a. 

De plus, considérant qu'au 
)oint de vue doctrinal l'atelier 
armé est un droit légitime pour 
es patrons et les ouvriers de cou-
lure des contrats et que les au-
eurs appuyant celte thèse sont 
lonibreux et que plusieurs furent 
uentionnés au cours d'une confé-
ence prononcée à le Semaine 
Sociale de Sherbrooke en 1938; 

Considérant que Son Eminence 
'e cardinal Villeneuve a tranché 
a question sur ce sujet très clai-

:ement à différentes reprises et 
)rincipalement dans une confé-
eace prononcée également à 
•iherbrooke au cours de la Semai-
le Sociale de Sherbrooke en 
1938 durant laquelle il déclarait 
îues les bills 19 et 20 "dont on a 
tant parlé, disait-il, l'an passé, 
lesquels tout bien intentionnés 
qu'ili élaient chez leurs auteurs 
j)euveat devenir néfastes eu em-

pêchant le construction sociale de 
l'ordre" et qu'il réclamait l'ate-
lier fermé pour les Syndicats lé-
galement constitués; 

Considérant qu'au point de vue 
pratique l'atelier fermé est indis-
pensable au développement et au 
maintien du syndicalisme catholi-
ques; 

Considérant que l'atelier fermé 
assure la liberté à l'ouvrier de ré-
clamer un salaire et des condi-
tions de travail sans s'exposer à 
l'intimidation, aux menaces, mé 
me au châtiment et au boycotta-
ge des patrons, chose qu'aucune 
loi ne peut empêcher, ni prévoir; 

Considérant qu'au point de vue 
pratique encore l'atelier fermé 
demeure le meilleur moyen pour 
faire naître et développer les 
contrats de travail particuliers 
avec les patrons et les conventions 
collectives généralisées. 

Votre Comité des résolutions 
recommandî*: 

appuyé par la proposition des 
délégués Vinet et Duhamel, que 
le rapport du Comité des résolu-
C. contenue dans son feuilleton se 
lise comme suit: 

que la demande de la C. T. C. 
C., contenu dans son feuilleton se 
lisant comme suit: "Ajouter l'ali-
néa suivant, fin de l'article 39". 

Toutefois, il sera loisible à un 
employeur ou à une association 
d'employeurs d'accepter et de 
mettre à exécution une clause 
d'embauchage exclusif de main-
d'oeuvre syndicale dans une con-
vention collective de travail dépo-
sée chez le ministre du Travail en 
vertu de la Loi des Syndicats Pro-
fessionnels Ch. 255 S.R.Q. 1925 
amendement. 

Votre comité recommande éga-
lement que les dirigeants du mou-
vement syndical et les officiers 
de chaque Syndicat continuent à 
faire l'éducation du public en fa-
veur de cette mesure. 

Adopté. 

Séance de l'après-midi 
à 2 hrs p.m. 

Présidée par M. Philippe Gi-
rard, président du Conseil Cen-
tral et organisateur général des 
Syndicats de Montréal. 

La salle est remplie à sa capa-
cité et le président en profite 
pour féliciter encore une fois les 
délégués de l'attention qu'ils 
ont apporté aux discussions. 11 se 
dit bien content du travail ac-
compli et surtout de la réussite 
complète de ce premier Congrès. 
Et l'on procède au travail. 

RcsoluMons Nos 7b et 14 

(Par le Syndical des Boulangers 
et Pâtissiers et le Comité des 
Résolutions.) 
Relations intersyndicales: 
Tous les Syndicats doivent ap-

porter leur collaboration au Con-
seil central, aux Conseils des Mé-
tiers, au Secrétariat, aux Fédéra-
tions et à la C. T. C. C. et cela 
dans le but ultime de favoriser le 
bon fonctionnement de ces divers 
organismes. 

Votre Comité recommande 
qu'il en soit ainsi et de plus, à la 
résolution no 14 il est dit ce qui 
suit: 

"collaboration entre les divers 
centres": comme une collabora-
tion sincère, efficace des Syndi-
cats entre eux et les organismes 
centraux ne peut s'établir sans 
que tous les dirigeants se fas-
sent une idée claire de la juridic-
tion et de l'utilité de chaque or-
ganisme syndical; 

Il est proposé par votre Comi-
té des résolutions de demander 
au Secrétariat des Syndicats ca-
tholiques de Montréal de faire 
imprimer un livret, une cir-

culaire, ou dans La Vie Syndicale 
destinée à l'usage de tous les of-
ficiers du mouvement, qui éta-
blira que comme l'ouvrier a be-
soin d'un Syndicat pour défendre 
ses intérêts professionnels, ainsi 
le Syndicat lui-même a besoin 
d'une union de Syndicat pour at-
tiendre efficacement son but qui 
consiste dans la poursuite des in-
térêts généraux de la classe ou 
vrière. 

Dans la même industrie, pour 
la même localité, l'union de Syn-
dicat, c'est le Conseil des métiers 
pour toute la province c'est la 
Fédération. Dans la poursuite de 
ses intérêts généraux dans la mê-
me localité l'union de Syndicat, 
c'est le Conseil central, pour tou-
te la province c'est la C. T. C. C. 

Proposé par les délégués 0 . Fi-
lion et Ph. Laliberté que cette ré-
solution soit acceptée telle que 
lue. 

Adopté. 

Résolution No 8 

(Association Nationale des Bri-
queteurs et Maçons de Mont-
réal, Inc.) 
"Que demande soit faite au 

Congrès régional d'étudier l'op-
portunité de diminuer la taxe à 
la Fédération des Métiers du Bâ-
timent de $0.50 à $0.25 sur les 
admissions et de $0.03 à $0.01 
sur les contributions." 

Votre Comité recommande que 
cette résolution soit référée au 
Congrès de la Fédération des 
Métiers du bâtiment étant donné 
que ceci concerne sa régie inter-
ne. 

Le Comité ne croit pas que le 
Congrès régional puisse se pro-
noncer sur une telle question. 

Proposé par les délégués Gos-
selin et St-Amand que le rapport 
du Comité des résolutions soit 
adopté tel que lu. 

Adopté. 

Résolution No 9 

(Association Nationale des Bri-
queteurs et Maçons de Mont-
réal Inc.) 
"Que demande soit faite au 

Congrès de soumettre l'amende-
ment suivant: 

que pour tout employé dont les 
sei-vices seront requis pour tra 
vailler en dehors du lieu qu'il ha-
bile, les frais de voyages pour se 
rendre sur les lieux où il devra 
travailler ainsi que le coût de la 
pension soient à la charge de 
l'employeur. 

Cette résolution est fusionnée 
à la résolution no 1: 

Proposé par les délégués H 
Cormier et Garand que le rap-
port du Comité des résolutions 
soit adopté. 

Adopté. 

Résolution No 10 

(Association Nationale des Bri-
queteurs et Maçons de Mont-
réal, Inc.) 
"Que demande soit faite au 

Congrès d'étudier le moyen d'exi-
ger à l'avenir que le portrait de 
l'ouvrier soit obligatoire sur sa 
carte de compétence". 

Votre Comité des résolutions 
recommande son adoption ,et ré-
fère cette résolution au Conseil 
Central pour que demande en 
soit faite au Gouvernement pro-
vincial. 

Proposé par les délégués Lan-
dry et Laurendeau que le rapport 
du Comité des résolutions soi! 
adopté. 

Adopté. 

Résolution No 11 

(Association Nationale des Bri-

queteurs et Maçons de Mont-
réal Inc.), 
"Que l'on exige de l'ouvrier 

qui fera la demande d'une carte 
de compétence qu'on lui fasse su-
bir un examen complet avant de 
lui remettre sa carte." 

Votre Comité des résolutions 
croit qu'il est du ressort des Syn-
dicats intéressés de juger de ces 
examens mais par contre votre 
Comité croit qu'il est opportun 
de recommander aux syndicats 
qui font passer des examens à 
leurs membres d'atteindre encore 
si possible un plus grand perfec-
tionnement dans la méthode né-
cessaire à appliquer lors de la 
passation de ces examens. 

Proposé par les délégués Du-
moulong et Boucher que le rap-
port du Comité des résolutions 
soit adopté tel que lu. 

Adopté. 

Résolution No 15 

(Par le Conseil Central des Syn-
dicats Catholiques et Natio-
naux) 
"Attendu qu'il est rameur de-

puis quelque temps que tous lea 
Comités conjoints seraient abolis; 

Attendu que les Comités con-
joints demeurent les seuls orga-
nismes capables de voir à l 'appli-
cation des décrets relatifs aux 
conventions collectives du travail 
sans favoritisme et sans parti 
pris; 

Attendu que ces divers Comités 
se stimulant les uns les autres, 
sont de nature à atteindre un per-
fectionnement, soit dans l'admi-
nistration soit dans l'inspection 
que nul autre organisme ne pour-
rait remplacer; 

Le Conseil central prie le Con-
grès régional de faire une décla-
ration publique et une protesta-
tion contre l'intention qui a été 
prêtée d'abolir les Comités con-
joints." 

Votre Comité recommande au 
Congrès de donner suite à celle 
suggestion. 

Proposé en sous-amendement 
par les délégués E.-A. LaCaire et 
J.-B. Délisle que cette question 
reste sur la table pour être rea-

iSutte à la page 8) 
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mouvement m'ont donné la con-
viction qu'aucun officier de syn-
dicat ne saurait être à la hauteur 
de ses fonctions s'il ne prend pas 
îa peine d'aller assister aux as 
semblées du Cercle Léon XIII et 
du Conseil central afin de s'ins-
truire sur ses devoirs. 

II est du devoir de tous les syn-
diqués d'encourager l'étiquette 
syndicale et d'exiger de leur ven-
deur de pain qu'il possède sa car-
te de vendeur, émise par le Syn-
dicat des Boulangers. Ce sera, à 
mon avis, travailler le plus ef-
ficacement à propager l'idée de 
l'atelier fermé. 

Une demande du Con-
seil Central aux 

syndicats affiliés 

Parmi les nombreux projets 
mis à l'étude par le Conseil cen-
tral des Syndicats catholiques et 
nationaux, il en est un des plus 
importants dont je veux entretenir 
tout particulièrement les officiers 
et les membres de nos différents 
syndicats lesquels sont, j 'en ai la 
conviction, des lecteurs de La Vie 
Syndicale. J'ai pensé que par l'in-
termédiaire de notre organe offi-
ciel, je pourrais atteindre le plus 
grand nombre, du moins ceux 
qui tiennent à se renseigner. 

Comme chacun a dû l 'appren-
dre, soit par les délégués qui re-
présentent les différents syndicats 
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affiliés, soit encore par le 
rapport bimensuel que le secré-
taire archiviste a l 'amabilité d'en-
voyer à chaque syndicat, le Con-
seil central par un vote unanime 
des délégués présents à l'assem-
blée régulière tenue le 8 juin 
sous la présidence du délégué 
Philippe Girard, a décidé de fai-
re un relevé exact de l'effectif de 
chaque syndicat affi l ié au Con 
seil central. Le secrétaire-tréso-
rier lut chargé d'aller visiter 
tous les syndicats affiliés, de 
s'enquérir du nombre de leurs ad-
hérents et de faire rapport dans 
le plus court délai possible. Il 
n'est pas dans mes attributions de 
donner ici les raisons qui moti-
vent cette attitude prise par le 
Conseil ; mais laissez moi vous di-
re que pour le bon fonctionne-
ment de l 'organisme en général, 
le Conseil central s'est cru justi-
fiable de prendre les mesures né-
cessaires pour atteindre son but. 
Il est à espérer que les officiers 
des syndicats intéressés feront en 
sorte de faciliter le travail de 
l'envoyé du Conseil en lui don-
nant tous les renseignements qu'il 
désirera avoir. Une lettre sera 
d'ailleurs envoyée à chaque syn-
dicat les avisant d'avoir à tenir 
leurs livres à la disposition du 
trésorier du Conseil central pour 
la date convenue. 

Il est à espérer que tous se fe-
ront un devoir de se rendre de 
bonne grâce à cette demande de 
leurs délégués respectifs qui, sans 
une seule voix dissidente, ont in-
sisté pour que ce travail soit fait 
aussi minitieusement qu'il est 
possible de le faire. Connaissant 
d'ailleurs les bonnes dispositions 
et l 'esprit de bonne entente qui 
régnent chez les officiers de nos 
syndicats, c'est avec confiance 
que j 'ai accepté la tâche que le 
Conseil a bien voulu me confier, 
sachant d'avance que j 'aurais tou-
te la collaboration voulue des of-
ficiers et des membres de nos 
syndicats pour mener mon travail 
à bonne fin. Le Conseil central 
mérite des félicitations pour l'am-
pleur qu'il donne à cette initiati-
ve. II veut se renseigner à fond; 
il veut, autant que cela peut se 
faire, connaître le nombre exact 
de ses syndiqués. C'est d'ailleurs 
un ordre formel. Il est à souhai-
ter que tous comprennent le 
i)ien-fondé de cette demande en 
se conformant de bonne grâce. 
Quand ces lignes paraîtront dans 
La Vie Syndicale, le travail pré-
paratoire sera déjà avancé. J 'ai 
tout de même pensé qu'il était op-
portun de donner les grandes li-
gnes d'un projet qui, à mon hum-
ble avis, est une innovation qui 
arrive à son heure, et que tous 
les syndicats et le Conseil central 
y trouveront leur bénéfice. Ce 
sera un travail de longue halei-
ne, le nombre de nos syndicats 
est imposant, il faudra que tous 
soient visités un à un, un rapport 
très élaboré devra être préparé, 
etc., mais tout ce travail sera fa 
cile, j'en ai la conviction, car je 
sais d'avance que mes confrères 
des autres syndicats ne deman-
dent rien de mieux que ça mar-
che. 

J.-M. CHALUT, 
secrétaire-trésorier. 
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toyée au Conseil central pour 
gtudc. 
^ Adopté. 

Résolution No 12 

[(Ije Comité des Résolutions) 

jS Propagande Syndicale 

'f l o En inspirant confiance aux 
ittembres de nos syndicats et en 
ifonnant des officiers et des apô-
|res du mouvement syndical. L'ex-
périence a démontré que des syn-
diqués convaincus et des offi-
fciers éclairés sont encore les meil-
leurs facteurs de propagande. 

' a) parce qu'ils rendent les as-
semblées intéressantes; 

. î)) parce qu'un membre qui ai-
p[»e son syndicat et qui s'intéresse 

la vie de l'union en devient un 
propagandiste, et nous sommes 
^^'avis que la propagande indivi-
illuelle est encore la meilleure, 

' ' 2o Que lé meilleur moyen de 
s'instruire sur le syndicalisme est' 
!<î'assister aux assemblées du Cer-
jcle Léon XIII, et qu'un agent 
'fl'affaires devrait avoir fait un 
fetage au Cercle Léon XIII et qu'il 
devrait passer des examens avant 
3'être engagé; 

3o Les agents d'affaires et les 
officiers des différents syndicats 
devraient assister plus régulière-
ment aux assemblées du Conseil 
.Central; '' 

4o Un autre moyen de propa-
gande est par la parole. Avoir un 
groupe d'hommes suffisamment 
bien préparés et qu'il serait faci-
le d'envoyer à chaque assemblée 
fle nos syndicats, d'envoyer dans 
ïes démonstrations publiques des 
^représentants du Comité d'organi-
sation "agent d'affaires, des offi-
ciers de chaque syndicat, des of-
ficiers généraux" et faire connaî-
tre le syndicalisme catholique et 
l 'orientation du mouvement, 
ii 5o Par les écrits: 

, Se servir de nos différentes re-
vues pour traiter des questions 
d'actualité et de l 'application de 
là doctrine sociale catholique 
Sans la pratique, plutôt que de 
is'en tenir au point de vue théori-

l 'ar les assertiblées publiques: 
Qu'aucune assemblée publique 

jconvoquant des ouvriers n'appar-
tenant pas, soit à des syndicats 
Respectifs, soit à nos syndicats, 
^ 'ait lieu sans qu'un plan d'en-
semble ait été tracé, ni que les 
glandes lignes du discours que 
devront prononcer des orateurs 
désignés à l'avance ait*été remis à 
Icîiacun de ceux qui devront por-
ter ia parole au cours de ces réu-
nions publiques; ceci afin d'évi-
tpr les abus de langage et que 
tees assemblées servent d'assem-
blées politiques; 

Votre Comité est d'avis que 
jc'est un point très important, et 
qui? chacune de ces assemblées 
publiques devrait être prépa-
rée en collaboration avec l'au-
mônier général, le président du 
Coiiseil Central et l 'organisateui 
général. . , 

Fonds de propagande: 
Etablir un fonds de' propagan-

de pour permettre à nos chefs de 
péijélrer et de représenter nos 
syndicats catholiques dans d'au-
tres organisations connexes à la 
nôtre, tellès que la Société Saint-
Jean-Baptiste, la Ligue des Pro-
priétaires, etc.. . . 

Proposée par les délégués J.-B. 
I)é!isl.' -t Grenier que la résolu-
tiori p, soit adoptée en entier 
Jellc ' • .ue. 

Adopté 

Le progranune des résolutions 
étant terminé il est proposé par 
M. Lavoie et secondé rmanime-
ment que des remerciements 
soient adressés à Mgr Chaumont 
pour avoir rehaussé de sa pré-
sence le succès du Congrès régio-
nal et nous avoir donné de si bon-
nes directives dans son allocution 
du matin. 

Il est aussi proposé par le dé-
légué Garand et secondé unani-
mement que des remerciements et 
félicitations soient faits au prési-
dent du Cercle Léon XIII et à ses 
organisateurs pour le beau tra-
vail accompli en vue d'une réus-
site aussi parfaite pour ce Con-
grès régional. 

Rédigé en collaboration p a r : 

E.-A. LACAIRE 
et R. DELANGIS 

L'article 502A du Code 
criminel sur lie droit 

syndical 

Nous reproduisons ci-après 
l'article 502A du code criminel 
adopté à la dernière session fédé-
rale et que commente ailleurs M. 
Alfred Charpentier, président C. 
T. C. C.: 

"502A. — Tout employeur ou 
son agent, que ce soit un particu-
lier, une compagnie ou une cor-
poration, qui injustement et sans 
autorisation licite 

a) refuse d'employer ou con-
gédie une personne pour la seu-
le raison que ladite personne est 
membre d'une union ouvrière lé-
gitime ou d'une association ou li-

gue d'ouvriers ou d'employés lé-
gitime formée pour l'avancement 
licite de leurs intérêts et organi-
sée pour les protéger dans la ré-
glementation des salaires et des 
conditions de travail; 

b) cherche par l'intimidation, 
par la menace de la perte d'une 
situation ou d'un emploi, ou par 
la perte réelle d'une situation ou 
d'un emploi, ou par la menace ou 
l'imposition d'une peine pécuniai-
re, à empêcher des travai leurs ou 
employés d'appartenir à cette 
union ouvrière ou à cette associa-
tion ou ligue à laquelle ils ont lé 
gitimement droit d 'appartenir; 
ou 

c) conspire, complote, convient 
ou s'entend avec un autre em-
ployeur ou son agent pour acconi-
plir l 'un des actes mentionnés 
aux alinéas précédents, est cou 
pable d'une infraction punissable 
sur mise en accusation ou sur dé-
claration sommaire de culpabili-
té devant deux juges de paix, et 
encourt, après déclaration de cul-
pabilité, dans le cas d'un particu-
lier, une amende d'au plus cent 
dollars ou un emprisonnement de 
trois mois, avec ou sans travaux 
forcés, et dans le cas d'une com-
pagnie ou corporation, une amen-
de d'au plus mille dollars' ' . 
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